
23 FÉVRIER - 1er MARS 2015 · ÉDITION FRANÇAISE N° 311 · WWW.EPOCHTIMES.FR 

allemand · anglais · bulgare · chinois · coréen · espagnol · français · hébreu · indonésien · italien · japonais · perse · portugais · roumain · russe · slovaque · suédois · tchèque · turc · ukrainien · vietnamien

67 ÉDITIONS, 35 PAYS, 21 LANGUES, UN JOURNAL EN PLEINE EXPANSION  SUIVEZ L’ACTUALITÉ SUR WWW.EPOCHTIMES.FR

CHINE

194 804 013
citoyens ont quitté 
le Parti communiste chinois 
et ses organismes affi  liés. 

CONTACTEZ-NOUS
Courrier des lecteurs 
courrierdeslecteurs@epochtimes.fr

Téléphone  06 24 30 66 55

P. 6 - INTERNATIONAL

Médecine 
chinoise et 
vaccins

P. 10 - SANTÉ

P. 9 - PLANÈTE

P. 7 - ART & CULTURE

Un traité pour 
la haute mer

Expo : Petite 
histoire du sel

Le changement 
climatique 
Made in USA

Basée sur un rapport demandé 

par la droite mais mise en 

œuvre par l’aile libérale des 

socialistes et acceptée par une 

large partie de l’opinion fran-

çaise, cette loi aurait dû facile-

ment aboutir à un consensus 

gauche-droite au sein de l’hé-

micycle. Elle ne comporte en 

eff et rien de révolutionnaire et 

a le mérite d’aller dans le bon 

sens. Malheureusement rien 

ne s’est passé comme prévu.

Loi Macron : 
l’incapacité des politiques 
à réformer le pays 
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«Voilà ! Tel est mon programme. 

Les mesures que je viens d’annoncer 

aujourd’hui sont un signal fort lancé au 

monde, que l’Amérique va prendre des 

mesures audacieuses pour réduire la pol-

lution carbone », a déclaré le président 

Barack Obama le 25 juin 2013. 

Dans un discours très animé qu’il 

avait donné sur le campus de l’univer-

sité de Georgetown devant un parterre 

d’étudiants, le président Barack Obama 

avait annoncé un plan en quatre étapes 

visant à réduire les émissions de gaz à 

effet de serre provenant des voitures, 

des camions, des usines et des centrales 

nucléaires. Dans son rapport, le comité 

du Sénat sur l’environnement et les 

services publics accuse ce programme 

d’être commandité par le « Club des mil-

liardaires ».
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Île-de-France : une activité 
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La politique a rarement, ou même jamais, vrai-

ment préoccupé les professionnels de Hong 

Kong. Toutefois, dernièrement, il y a eu un 

déclic.

Au cours des dernières semaines, médecins, 

avocats et fi nanciers ont commencé à mettre 

sur pied des organisations pro-démocratie, de 

manière apparemment spontanée.

Plus d’une dizaine de jeunes médecins ont 

fondé Médecins Inspirés en décembre dernier.

En janvier, environ 70 banquiers et fi nan-

ciers de Hong Kong, menés par le gestion-

naire de fonds spéculatifs Edward Chin, ont 

fait équipe avec 50 avocats, universitaires et 

autres, pour créer le groupe multiprofession-

nel 2047 HK Monitor.

Une semaine plus tard, deux procureurs et 

un avocat – Kevin Yam, Jonathan Man et Wil-

son Leung – ont fondé le Progressive Lawyers 

Group (groupe des avocats progressistes), ras-

semblant une cinquantaine de jeunes profes-

sionnels du domaine juridique.

Hong Kong : les professionnels 
refusent d’avaler la pilule rouge 
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Site de construction 
de la ZAC Clichy-Batignolles 
à Paris en octobre 2013.
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Le redécoupage des régions fran-
çaises a donné bien du grain à 
moudre aux diff érents gouverne-
ments, avant d’arriver au consen-
sus voté en 2014. Au passage, la 
réforme a permis de rationaliser 
la distribution des compétences 
en propulsant les régions en chef 
de file sur un certain nombre de 
secteurs (développement éco-
nomique, soutien à l’innovation, 
protection de la biodiversité, etc.). 
Ces compétences particulières fai-
saient bien souvent l’objet de par-
tenariats de tout genre entre les 
différents acteurs territoriaux, 
communs ou entreprises, sans 
que l’on sache vraiment qui tenait 
la bride.

Une première étape vient donc 
d’être franchie. Cependant, le 
modèle territorial actuel présente 
encore des lacunes, à en croire plu-
sieurs politiques, dont Sylvia Pinel, 
ministre du Logement, de l’Égalité 
des territoires et de la Ruralité. La 
question de créer un dynamisme 
économique et social propre aux 
régions reste donc un débat tou-
jours ouvert. 

Quelle évolution pour le modèle 
territorial actuel ?
La politique de décentralisa-
tion s’est affinée depuis 50 ans, 
jusqu’aux lois de 2014, venues cla-
rifi er un certain nombre de points 
rendus confus par la répartition 
trop aléatoire des compétences 
des acteurs régionaux. 

Le modèle allemand à ce titre 
est séduisant pour certains. Il 
existe trois niveaux de responsa-
bilités en Allemagne : fédéral, des 
Länders ou communal. Les Län-
ders disposent d’un gouverne-
ment et d’un parlement propre 
et ils fixent eux-mêmes les ques-
tions relatives à l’enseignement 
supérieur, à l’éducation, l’admi-
nistration et la gestion des com-
munes. Certains Länders comme 
la Rhénanie du Nord-Westpha-
lie ou la Bavière, ont pu s’appuyer 
sur des atouts particuliers et histo-
riques. Cependant, il y a le revers 
de médaille : des problématiques 
de fortes inégalités entre les dif-
férents Länders. Un scénario que 
voudrait justement éviter l’admi-
nistration française.

D’après la ministre Sylvia Pinel, 
« il s’agit bien plutôt de donner à 
chaque territoire des capacités de 
développement propres, en rap-
port avec ses atouts et ses spécifi-
cités. Il faut sortir d’une logique 
de compétition pour aller vers une 
logique de solidarité et de dévelop-
pement durable ». L’objectif actuel 
de « restaurer l’égalité entre les ter-
ritoires », d’après le gouverne-
ment, ne doit pas s’entendre en 
tant qu’une homogénéisation des 
régions mais comme un ensemble 
de mesures telles que la « simplifi -
cation des relations États/régions », 
l’accès aux services, les droits élé-
mentaires et le développement des 
nouvelles technologies.

Stimuler les investissements 
étrangers
Le 3 février dernier, Philippe 
Kemel, député SRC du Pas-de-
Calais, a fait adopter un amende-
ment visant à confi er aux régions 
les compétences en matière d’at-
tractivité. Alors que l’Assemblée 
nationale s’interroge sur la vita-
lité des investissements étrangers 
en France, le rapport de Kemel 
semble glisser quelques réponses 
aux problèmes rencontrés par 
les investisseurs dans notre pays. 
Celles-ci suggèrent plus d’auto-
nomie et un rôle de premier plan 
pour les régions françaises.

La France est le 4e pays au 
monde attirant les investis-

seurs étrangers, derrière les 
États-Unis, le Royaume-Uni et 
Hong Kong. D’après le rapport, 
les investissements ont grimpé 
de 12,3 milliards en 2012 à 
12,7 milliards en 2013. Environ 
20 000 entreprises en France sont 
contrôlées par des groupes ou 
intérêts étrangers, et emploient 
12 % des salariés français. Or, les 
chiff res rapportés par le député 
indiquent que les véritables freins 
aux investissements ne sont pas 
l’environnement juridique et 
social, mais le manque de lisibi-
lité et de stabilité des règles fis-
cales, ainsi que la multiplicité des 
acteurs.

David Vives
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Régions françaises : plus d’autonomie 
pour plus de dynamisme ? Amazon 

à nouveau épinglé 
par l’État français

L’off re illimitée de livres du 
géant Amazon a été jugée 
illégale par la ministre de la 
culture Fleur Pellerin. Cette 
off re serait incompatible avec 
la loi sur le prix unique du 
livre, destinée entre autre à 
protéger les libraires français. 
Les auteurs seraient égale-
ment moins bien rémunérés, 
comme c’est le cas avec les 
off res illimitées de musique 
bénéfi ciant uniquement aux 
plates-formes les commercia-
lisant.

En avant pour 
le 52e salon 

de l’agriculture
C’est reparti pour le 52e 
salon de l’agriculture du 
21 février au 1er mars au 
Parc des Expositions, Porte 
de Versailles. Avec plus 
de 700 000 visiteurs l’an 
passé, pour plus de 1 000 
exposants et 4 000 bêtes, 
c’est le rendez-vous du début 
d’année pour renouer avec la 
nature qui nous est si chère 
et montrer aux enfants d’où 
viennent les aliments dans 
leurs assiettes. Une occasion 
également de rencontrer les 
producteurs et de découvrir 

leur quotidien, leur travail 
ainsi que les produits de 
terroirs qu’ils proposent : 
vins, charcuterie, fromages 
et spécialités régionales. 
François Hollande ne s’y 
est pas trompé en faisant 
l’ouverture du salon à 6h30 
samedi matin, pour aller à 
la rencontre des agriculteurs 
et montrer son soutien à la 
profession. Une profession 
mise à mal par la politique 
agricole commune de 
l’Europe et l’industrialisation 
des cultures qui a appauvri 
les sols en même temps que 
les ressources fi nancières des 
paysans. 

L’arsenal français 
doté de près de 

300 têtes nucléaires
Pour la première fois, au nom 
de « la transparence », le chef de 
l’État a dévoilé le nombre total 
de têtes nucléaires dont dispose 
l’armement français. Celles-ci 
sont « moins de 300 », affi  rme-
t-il, précisant que « la France 
dispose de trois lots de 16 missiles 
portés par sous-marins et de 54 
montés sur des avions de com-
bat ». François Hollande espère 
que d’autres pays suivront son 
exemple, de même qu’il sou-
haite montrer en cette période 
de guerre aux portes de l’Eu-
rope, la capacité de dissuasion 
nucléaire française.

EN BREF

Pour Sylvia Pinel (ici à gauche), ministre du Logement, de l’Égalité des 

territoires et de la Ruralité, l’État doit donner plus d’autonomie aux 

régions. 
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L’Île-de-France, moteur de 
l’économie française ? Si ce 
n’est pas encore le cas, ça y res-
semble pourtant. Selon un rap-
port réalisé par l’Observatoire 
de l’économie francilienne, 
publié le 11 février par l’ordre 
des experts-comptables franci-
liens, avec un chiffre d’affaires 
en progrès de 2 % sur un an au 
cours des trois premiers tri-
mestres 2014, l’Île-de-France 
se distingue par une situation 
nettement plus favorable que le 
reste du pays.

L e  c o m m e r c e  e t  l e s 
constructions en hausse
Si la croissance économique de 
la France connaît cette année 
une très légère progression 
après deux années de quasi-sta-
gnation (+0,4 % en 2014), l’Île-
de-France fait figure de proue 
puisqu’elle génère, à elle seule, 

30 % du PIB français (624 mil-
liards d’euros en 2012 - source 
INSEE). L’étude révèle « une 
évolution favorable de l’acti-
vité des entreprises de la région 
sur les trois premiers trimestres 
2014 ». Ce sont les entreprises 
du commerce et de la construc-

tion qui gravissent les marches 
du podium, avec, pour le com-
merce, un quart du chiffre d’af-
faires global pour un total de 
14 % des effectifs et, pour la 
construction, 13 % du chiffre 
d’affaires des entreprises fran-
ciliennes et 8 % des effectifs. 
Ces deux secteurs totalisent 
une hausse de 5 % de leur acti-
vité sur un an.

Toutefois, cette progression 
est contenue par le faible dyna-
misme des activités immo-
bilières (3 %) et le recul des 
services spécialisés à haute 
valeur ajoutée (-3 %),  qui 
représentent pourtant plus du 
tiers des entreprises analysées, 
réalisant 10 % du chiffre d’af-
faires total avec 15 % des effec-
tifs.

Géographiquement, ce sont 
les départements du Val-de-
Marne et de Seine-Saint-Denis 

qui affichent les taux de crois-
sance les plus élevés, faisant 
de la petite couronne le sec-
teur le plus dynamique de la 
région, face à une grande cou-
ronne beaucoup plus molle, du 
fait d’un développement moins 
important du commerce et de 
la construction.

Reprise de l’emploi
L’emploi  en Île-de-France 
connaît depuis l’été 2013 une 
nouvelle progression qui le 
ramène maintenant  à  son 
niveau d’avant-crise. Le taux 
de chômage francilien (8,6 %) 
devient donc inférieur d’un 
point à la moyenne nationale 
(9,7 %). 

Deux facteurs expliquent 
en partie cette bonne santé 
de l’emploi : la construction 
de logements neufs en hausse 
et les investissements massifs 

dans les transports collectifs, 
tant pour la rénovation que 
l’extension du réseau existant.

D e s  d i s p a r i t é s  e x i s t e n t 
néanmoins entre les diffé-

rents départements, la Seine-
Saint-Denis et le Val-d’Oise 
se situant toujours au-dessus 
de la moyenne nationale, avec 
un taux de chômage record de 
12,8 % pour le 93. Une popula-
tion fragilisée, plus jeune avec 
des actifs non ou moins diplô-
més, explique la situation de ce 
département concernant l’em-
ploi. L’écart est d’autant plus 
grand avec le département des 
Yvelines qui affiche le taux 
de chômage le plus bas de la 
région (7,1 %).

En dépit de disparités dépar-
tementales, tant concernant 
l ’act ivité  économique que 
l’emploi, l’Île-de-France pré-
sente un dynamisme évident, 
tempéré tout de même par des 
besoins en innovation pour les 
entreprises.

Sarita Modmésaïb

Île-de-France : une activité économique en hausse

 | 3
ÉDITORIAL

Laissez-nous 
rêver 

la fi scalité

 | 3FRANCE

Loi Macron : 
l’incapacité des politiques
à réformer le pays
Une fois n’est pas coutume, au 
cours d’une conférence de presse 
ce vendredi 20 février à Paris, la 
chancelière allemande Angela 
Merkel a félicité la France pour 
l’adoption de la loi Macron et 
adressé ses encouragements au 
président Hollande en ajoutant : 
« Je sais aussi, avec mon expérience 
allemande, combien il est diffi  cile 
de faire passer des réformes ».

La question du travail  le 
dimanche au centre des débats
Après plus de 190 heures de 
débats sur les nombreux amen-
dements déposés par les socia-
listes et la droite, et sous la 
pression de multiples manifes-
tations corporatistes, la France 
vient d’adopter la loi « pour la 
croissance, l’activité et l’égalité 
des chances économiques » pro-
posée par le ministre de l’Écono-
mie Emmanuel Macron. Cette loi 
de plus de 200 articles s’inspire 
du rapport de la « Commission 
pour la libération de la croissance 
» instituée par l’ancien président 
Nicolas Sarkozy, présidée par 
Jacques Attali, et dont le rappor-
teur n’était autre que… l’actuel 
ministre de l’Économie.  

Parmi les dispositions ayant le 
plus soulevé la fronde des socia-
listes, il y a la question du travail 
le dimanche. Les cinq dimanches 
travaillés proposés à l’origine ont 
été supprimés et remplacés par la 
possibilité pour les communes 
de choisir de 0 à 12 dimanches 
par an, et une décision intercom-
munale au-delà de 5 dimanches. 
Il est également prévu de créer 
des « zones touristiques » et des 
« zones commerciales » où les 
commerces pourront être ouverts 
le dimanche, avec des compen-
sations défi nies par les branches 
professionnelles. Enfin, des 
« zones touristiques internatio-
nales » seront créées, où le tra-
vail sera autorisé le week-end et 

le soir jusqu’à minuit s’il est payé 
double, et les frais de garde et de 
retour pris en charge par l’em-
ployeur.   

Une loi de libéralisation de 
l’économie espérant faire 
consensus  
Le texte veut également réduire 
les frais de permis de conduire 
en favorisant les simulateurs de 
conduite et diminuer à 45 jours 
maximum des délais d’attente en 
faisant appel à d’autres examina-
teurs, dont des agents de la Poste. 
L’exploitation de lignes d’auto-
cars est par ailleurs enfin auto-
risée sur le territoire national, 
et les aéroports de Nice et Lyon 
seront privatisés. Les professions 
juridiques réglementées (admi-
nistrateurs judiciaires, commis-
saires priseurs, greffi  ers, huissiers 
de justice, notaires…) verront, 
quant à elles, leur numerus clau-
sus disparaître et l’Autorité de la 
concurrence veillera à une meil-
leure transparence de leurs tarifs. 
Enfin, au niveau social, il est 
prévu de réformer la justice prud-
hommale, de simplifier la pro-
cédure de licenciement dans le 
cadre d’un plan de sauvegarde de 
l’emploi, de supprimer la peine 
de prison pour les employeurs 
accusés de délit d’entrave et de 
faciliter le recrutement de cadres 
étrangers de haut niveau.

Basée sur un rapport demandé 
par la droite mais mise en œuvre 
par l’aile libérale des socialistes 
et acceptée par une large partie 
de l’opinion française, cette loi 
aurait dû facilement aboutir à un 
consensus gauche-droite au sein 
de l’hémicycle. Elle ne comporte 
en effet rien de révolutionnaire 
et a le mérite d’aller dans le bon 
sens. Malheureusement rien ne 
s’est passé comme prévu.

Le gouvernement n’a plus 
beaucoup de moyens de 

réformer le pays
Dénonçant le manque d’ambi-
tion du texte, l’UMP a déclaré 
qu’elle voterait contre. Du côté 
du PS, Benoît Hamon a saisi 
l’occasion de ce vote pour s’éri-
ger en chef de fi le des frondeurs 
et réuni suffisamment d’oppo-
sants au sein du PS pour semer 
le doute quant à l’issue du vote. 
Manuel Valls a alors décidé d’uti-
liser l’arme du 49-3 pour engager 
la responsabilité de son gouver-
nement et passer en force.

On serait tenté de dire que seul 
le résultat compte, mais le psy-
chodrame politicien auquel les 
Français ont assisté ces derniers 
jours a été affl  igeant. L’UMP et le 
PS se sont décrédibilisés aux yeux 
de l’opinion publique. La repré-
sentation nationale actuelle vient 
de démontrer son incapacité à 
réformer le pays en profondeur. 

De plus, la querelle entre les cou-
rants réformateur et frondeur du 
parti socialiste les a rendus incon-
ciliables : selon un sondage réalisé 
peu après le vote par le cabinet 
Odoxa pour CQFD et iTELE, six 
Français sur dix pensent à pré-
sent que le Parti socialiste risque 
d’imploser.    

Le Premier ministre a beau 
déclarer que sa « responsabi-
lité est de réformer la France » et 
qu’il continuera à le faire, il n’a 
plus vraiment les moyens de ses 
ambitions : il n’a plus de majorité 
au Parlement et la constitution 
lui interdit d’utiliser l’article 49-3 
plus d’une fois au cours d’une 
même année. Les prochaines 
élections cantonales risqueraient 
de se clore par la victoire du Front 
National.  

Charles Callewaert

Première année de cours à Sciences Po : le grand attribut des États, 
avec celui de faire rendre justice et d’organiser la défense du pays, 
est leur capacité à lever l’impôt. Mesuré à cette aune, le droit pris 
par de grandes multinationales exerçant en Europe de ne pas s’y 
soumettre pourrait être la marque de leur supériorité sur les gou-
vernements. Celle-ci s’accepte, ou pas, fonction des époques ou des 
pays. Le « Luxleaks », révélé au mois de novembre dernier, a montré 
que le Luxembourg n’y voyait pas d’inconvénient, compensé qu’il 
était par la création d’emplois qui a suivi l’implantation sur son sol 
du siège européen de centaines de grands groupes internationaux. 
Car si les (grandes) entreprises peuvent parfois s’exempter d’impôt, 
leurs salariés s’en acquittent diligemment – ce au moins jusqu’à un 
certain niveau de rémunération, au-delà duquel ils peuvent avoir 
recours à des moyens de contournement aussi discrets que ceux de 
leurs employeurs. Ainsi se fait la transition du Luxleaks – cas d’éva-
sion des entreprises, au Swissleaks – cas d’évasion des particuliers.

Jean-Claude Juncker, nouveau président de la Commission 
européenne directement entaché par les révélations sur les outils 
d’évasion fi scale au Luxembourg, a eu beau rappeler que vingt-
deux pays de l’Union disposent d’outils fiscaux comparables à 
ceux du Luxembourg, le message ne passe pas. Grosse bagarre à 
Bruxelles : entre les tolérants et les rigoristes, entre la Commission 
européenne et son parlement, depuis novembre dernier, le débat 
s’agite autour de la création d’une commission d’enquête sur l’op-
timisation fi scale, et sur son champ de manœuvre ; le 18 février, le 
débat s’est conclu par la création d’une commission spéciale de 45 
députés, qui a six mois pour réaliser une cartographie des pratiques 
d’optimisation dans les pays de l’Union – sans qu’aucun de ceux-ci 
ne soit contraint à lui fournir la moindre information qu’il juge-
rait trop sensible. C’est donc un petit, tout petit pas en direction du 
vieux rêve d’harmonisation fi scale européenne.

Le terme même « d’évasion » cité plus haut est caractéristique : 
la fiscalité serait donc une prison, douce ou dure fonction des 
pays, mais une prison toujours dont l’homme non résigné aurait 
le devoir de s’échapper ? Légitimité, ou pas, du prélèvement fi scal ? 
Grand spécialiste du sujet, Colbert aurait dit lui-même que « l’art 
de lever l’impôt consiste à plumer les oies sans trop les faire crier. » 
La question de légitimité, et donc d’acceptation de l’impôt, revient 
sans doute à la bonne utilisation de celui-ci : pour une entreprise, 
sera-t-il une forme d’investissement partagé permettant le déve-
loppement d’infrastructures utiles au commerce, ou une confi scation ? 
Pour un particulier, permettra-t-il l’accès à des services publics 
essentiels, bien organisés et optimisés ? Ou, dans les deux cas, servi-
ra-t-il à maintenir ou faire grossir des systèmes lourds, complexes, 
étouff ants ? Comme un organisme humain dans son environne-
ment, l’État trop gras vit aux dépens de son peuple. Pour être effi  -
cace et respecté, il se doit d’être mince, souple et réactif. Vue sous 
cet angle, la question centrale n’est peut-être pas tant celle de la 
sécurisation des entrées fi scales que celle du désordre métabolique 
des États – ou des unions – qui les consomment.

Aurélien Girard

Après l’adoption sans vote de la loi Macron, le gouvernement fait face à une 

motion de censure à l’Assemblée nationale le 19 février 2015. La motion de 

censure contre le gouvernement Valls est rejetée, mais montre une division 

profonde de la majorité.
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L’Île-de-France 
a connu une 
progression de 
2 % de son 
chiff re d’aff aires 
en 2014.

Ce sont 
les entreprises 
du commerce 
et de la 
construction qui 
gravissent les 
marches 
du podium.
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Le changement climatique 
Made in USA
Suite de la première page. 

Le rapport, paru en juillet 
2014, accuse « un club de mil-
liardaires et leurs fondations » 
de contrôler le mouvement 
écologique ainsi que l’Envi-
ronmental Protection Agency 
(EPA), l’Agence américaine de 
protection de l’environnement. 
L’EPA est une agence indépen-
dante du gouvernement qui se 
donne pour mission de « proté-
ger la santé humaine et de sau-
vegarder les éléments naturels 
– l’air, l’eau et la terre – essen-
tiels à la vie. » 

Dans son discours, Obama 
avait salué les progrès accom-
plis par son administration pour 
assurer l’avenir énergétique des 
Etats-Unis en misant davan-
tage sur les énergies solaires et 
éoliennes, ainsi que sur l’amé-
lioration des technologies de 
réduction de la consommation 
des véhicules. À cela, s’ajoutait 
l’augmentation de la production 
locale de pétrole qui garantirait 
l’indépendance énergétique du 
pays.

Le président avait précisé-
ment chargé l’EPA de « mettre 
fi n au dumping sans limite de la 
pollution carbone, provenant de 
nos centrales électriques et d’éta-
blir de nouvelles normes de pol-
lution pour les nouvelles et les 
anciennes installations ».

Il était tenace quant à son 
engagement en faveur d’un 
meilleur avenir pour nos enfants 
et petits-enfants. Il disait : 
« Nous devons nous soucier de 
nos enfants ; nous devons aussi 
nous préoccuper de notre ave-
nir ».

Obama a réitéré que le devoir 
de l’Amérique était de prendre 
les devants dans une initiative 
mondiale de changement clima-
tique et a sollicité le soutien des 
étudiants de Georgetown pour 
atteindre les objectifs qu’il avait 
fixés : « J’ai besoin que chacun 
d’entre vous informe ses cama-
rades de classe, ses collègues, ses 
parents et ses amis. Vous devez 
convaincre ceux qui détiennent 
le pouvoir de réduire notre pol-
lution carbone. Poussez vos 
propres communautés à adopter 
des pratiques plus écologiques ».

Tout au long de ses deux 
mandats, le président Obama 
a eu pour leitmotiv l’énergie 
propre, laquelle semble être la 
marque indélébile qu’il veut 
laisser avant de quitter la Mai-
son Blanche en 2016.

Le rapport minoritaire
Mais selon le rapport mino-
ritaire, ceux qui sont au pou-
voir sont déjà acquis à la cause. 
Tant et si bien qu’ils sont en réa-
lité les chefs d’orchestre de tout 
l’agenda d’Obama relatif au 
changement climatique.

Ce groupe « exclusif » d’élite 
de millionnaires et de milliar-
daires anonymes a établi une 
douzaine de fondations privées 
de premier plan, dont le seul but 
est de pourvoir au fi nancement 
des causes environnementales.

L’un des principaux bail-
leurs de fonds du mouvement 
écologiste, du nom d’Alliance 
pour la Démocratie (Demo-
cracy Alliance, DA), « œuvre à 

créer une infrastructure globale 
qui soutiendra les groupes affi  -
liés et approuvés ». Ses membres 
s’acquittent d’une cotisation de 
30 000 dollars et doivent contri-
buer à hauteur minimum de 
200 000 dollars en faveur des 
groupes sponsorisés par DA.

D a n s  u n e  d é c l a r a t i o n 
f a i t e  a u  p r i n t e m p s  2 0 1 4 , 
l a  D A  v a n t a i t  s e s  «  v i c -
toires progressistes » ,  dont 
« une série de mesures applica-
tives pour combattre le change-
ment climatique... grâce à un 
réseau bien structuré d’organi-
sations multiples ». 

Le Club des milliardaires 
pourvoit également au finan-
cement de différents orga-
nismes publics de bienfaisance 
5 0 1  ( c ) ( 3 )  e t  5 0 1  ( c ) ( 4 ) 
avec une clause d’utilisation 
exclusive de l’argent pour des 
causes environnementales. 
C’est le cas de la Park Founda-
tion, installée à New York, qui 
a fi nancé la campagne anti-frac-
turation (Ndlr. Les techniques 
de fracturation hydraulique 
sont habituellement utilisées 
pour exploiter le gaz de schiste). 
De nombreux groupes à New 
York s’y sont consacrés jusqu’à 
ce que le gouverneur Cuomo 
intervienne et interdise offi  ciel-
lement la fracturation une fois 
pour toutes.

Selon le rapport, ces groupes 
501 (c)(4) sont connus pour leur 
« engagement dans des activités 
visant à infl uencer les élections 
et exercent un lobbying sans 
limite ».

D’autre part, poursuit le rap-
port, ces groupes 501 (c)(4) 
sont financés par les membres 
du groupe 501 (c)(3), le club 
des milliardaires bénéficiant 

de bien meilleurs avantages fi s-
caux en faisant des donations au 
501 (c)(3).

Peu importe l ’organisme 
public de bienfaisance qui reçoit 
les dons, il n’est pas tenu d’en 
divulguer la source. En outre, 
les membres du Club des mil-
liardaires peuvent prendre le 
contrôle total sur les activi-
tés d’un organisme public de 
bienfaisance grâce à des parrai-
nages fi scaux, « par lesquels l’or-
ganisme de bienfaisance vend 
en réalité son statut à but non 
lucratif à un groupe d’individus 
pour une taxe ».

Les parrainages sont léga-
lement conçus pour des pro-
jets à court terme, comme la 
construction d’un nouveau 
parc, mais le rapport cite un 
parrainage qui a duré 23 ans.

Même si l’administration 
Obama encourage la jeunesse à 
s’impliquer dans l’avancement 
de son programme, le Club des 
milliardaires avait déjà pris les 
devants, portant activement le 
projet à bout de bras. Selon le 
site même de la Park Founda-
tion, entre 2009 et 2014, celle-ci 
a accordé un total de 2,8 mil-
lions à 3,5 millions de dollars 
chaque année en subventions 
environnementales.

Cette année encore, la pres-
sion en faveur d’une action 
mondiale pour le changement 
climatique se prépare en vue 
du feu d’artifi ce de décembre – 
le sommet international sur le 
changement climatique qui se 
tiendra à Paris.

Les Nations unies, l’ancien 
vice-président Al Gore, de nom-
breuses célébrités ainsi que les 
groupes écologistes à travers le 
monde ont mis en place deux 

campagnes mondiales, Live 
Earth et action2015. Toutes les 
deux prévoient une série d’évé-
nements cette année en prépa-
ration du sommet et réclament 
une action climatique.

Qui fi nance ces gigantesques 
campagnes et dans quel but ? 
Pourquoi le Club des milliar-
daires n’a-t-il pas entretenu le 
mouvement écologique lancé 
par le président Jimmy Carter 
dans les années 1970 ?

Nous ne saurons sans doute 
jamais qui sont au juste ces 
donateurs anonymes et pour-
quoi ils s’intéressent autant 
à l’environnement. Comme 
l’indique le rapport, « il est 
pratiquement impossible d’ap-
préhender ce système dans son 
intégralité, étant donné la mon-
tagne de coordination que cela 
exige et le manque total de trans-
parence qui l’entoure ».

Arleen Richards

Comment ont-ils 
volé 1 milliard 
de dollars ?

Tout au long de ses deux mandats, le président Obama a eu pour leitmotiv l’énergie propre, laquelle 

semble être la marque indélébile qu’il veut laisser avant de quitter la Maison Blanche en 2016.
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Un récent rapport de Kas-
persky Labs et  d ’Interpol , 
révélait que sur une période 
de deux ans,  un groupe de 
cyber-criminels avait réussi à 
dérober 1 milliard de dollars 
à une centaine d’institutions 
financières. Et cela, grâce à une 
campagne de phishing (hame-
çonnage ou filoutage) ciblant 
précisément des employés de 
banque.

Si la plupart des banques 
c ib lées  se  t rouva ient  aux 
États-Unis, en Allemagne et 
en Chine, la majorité des vic-
times étaient des russophones. 
Les logiciels de repérage des 
outils malveillants localisant 
les pirates à des adresses IP 
recueillies lors de leurs pas-
sages, mènent en Ukraine, en 
France et en Chine.

Les pirates opéraient comme 
suit. Une fois qu’un employé 
d’une des banques cibles était 
piégé, qu’il cliquait sur une 
pièce jointe infectée, il per-
mettait aux pirates d’accéder 
au système puis de surveiller 
les faits et gestes des salariés 
de ladite banque. La première 
technique de vol consistait à 
gonfler le solde d’un compte 
réel existant puis à transfé-
rer l’excédant sur des comptes 
p i r a t e s  o u v e r t s  e n  C h i n e 
ou aux États-Unis. La deu-
xième technique permettait 
aux pirates de venir récupé-
rer l’argent directement dans 
les distributeurs automatiques.

Une banque a ainsi perdu 
7,3 millions de dollars suite au 
piratage de ses distributeurs 
automatiques de billets et une 
autre banque a été délestée de 
10 millions de dollars, per-
dus dans des programmes de 
transferts frauduleux.

Le  groupe ,  qu i  e s t  sur-
nommé du nom de son logiciel 
malveillant « Carbanak » par 
Kaspersky Labs, a mené la plu-
part de ses attaques entre avril 
et septembre 2014, avant de 
cesser pratiquement toutes ses 
activités en décembre dernier. 
Pour les experts de Kaspersky, 
le groupe étend désormais ses 
opérations en « Malaisie, au 
Népal, au Koweït et dans plu-
sieurs régions d’Afrique ».

Les banques sont loin d’être 
les seules cibles du groupe, 
est ime le  cabinet  cybersé-
curité Fox-IT, qui a publié 
un rapport sur Carbanak en 
décembre dernier.

Dans son communiqué de 

presse de lundi, Ronald Prins 
de Fox-IT CTO précisait que 
« les piratages qui ont frappé 
de petits commerçants hors de 
Russie permettaient aux hac-
kers de collecter des données 
des cartes de crédit, nécessaires 
à la création de cartes de crédit 
contrefaites ».

Selon Kaspersky, la grande 
innovation dans l’approche 
de Carbanak pour compro-
mettre les services en ligne des 
banques était de se faire pas-
ser pour un employé local, ce 
qui permettait de contourner 
les systèmes de surveillance et 
de détection des fraudes tradi-
tionnelles provenant des acti-
vités des clients.

« Pour nous, la campagne 
de Carbanak montre très clai-
rement  l ’avènement  d ’une 
nouvelle ère dans la cybercri-
minalité, où les criminels, grâce 
aux techniques d’APT [menace 
persistante avancée], ciblent 
directement le monde de la 
finance, sans plus passer par les 
clients », concluait le rapport.

Jonathan Zhou

Nous devons nous soucier de nos 

enfants. Nous devons aussi nous 

préoccuper de notre avenir.

Barack Obama

Le rapport 
accuse « un club 
de milliardaires 
et leurs 
fondations » 
de contrôler le 
mouvement 
écologique 
ainsi que 
l’Environmental 
Protection 
Agency (EPA). 
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Un homme se tient face à une machine ATM le 26 novembre 2014 

dans la ville ukrainienne de Donetsk.

Selon Kaspersky, 

la grande innovation 

dans l’approche 

de Carbanak pour 

compromettre les 

services en ligne des 

banques était de se 

faire passer pour 

un employé local, 

ce qui permettait 

de contourner 

les systèmes de 

surveillance et 

de détection 

des fraudes 

traditionnelles 

provenant des 

activités des clients.
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Hong Kong : les professionnels refusent 
d’avaler la pilule rouge
Suite de la première page.

Ces nouveaux groupes profes-
sionnels sont préoccupés par la 
démocratie et les valeurs fonda-
mentales de Hong Kong, telles que 
la liberté de la presse, la liberté d’ex-
pression, l’indépendance de l’aile 
judiciaire et la primauté du droit.

Ils demandent également au 
gouvernement de Hong Kong de 
retirer son appui à une proposition 
du Comité permanent de l’Assem-
blée nationale populaire de Chine 
qui a déterminé le 31 août der-
nier que les Hongkongais doivent 
élire leur dirigeant selon une liste 
de deux ou trois candidats choisis 
par Pékin.

C’est cette décision qui a déclen-
ché le mouvement d’occupation 
du centre-ville de Hong Kong 
pendant 79 jours et qui incite 
maintenant les professionnels à 
poursuivre la lutte pour la démo-
cratie.

La pression augmente
« Avant le mouvement Occupy, les 
professionnels de Hong Kong s’im-
pliquaient rarement de manière 
ouverte dans le militantisme prodé-
mocratie », explique dans un cour-
riel le journaliste et commentateur 
bien en vue, Ching Cheong. 

Les professionnels se sont 
concentrés plutôt sur les questions 
concernant leurs domaines et ont 
exprimé leurs opinions durant les 
élections tenues tous les cinq ans, 
votant pour certains sièges à l’as-
semblée législative qui sont sup-
posés représenter certains groupes 
professionnels et d’intérêt. Pékin 
a maintenu la pression pendant 
un an avant que les profession-
nels de Hong Kong réalisent qu’ils 
devaient prendre le taureau par les 
cornes.

Alors que le régime commu-
niste chinois s’attaque de plus en 
plus à la gouvernance et aux liber-
tés civiles de Hong Kong, les pro-
fessionnels ont développé une 
conscience civique et sont plus 
actifs.

En 2013, des enseignants ont 
fondé la Progressive Teachers’ 
Alliance (l’alliance des ensei-
gnants progressistes) – un groupe 
de pression prodémocratie – car 
ils s’inquiétaient que les syndicats 
traditionnels laissent Pékin s’ingé-

rer dans le système d’éducation de 
Hong Kong.

La même année, Edward Chin 
a rassemblé des professionnels de 
la fi nance qui étaient préoccupés 
par la prolifération des pratiques 
d’affaires douteuses de la Chine 
continentale à Hong Kong et qui 
voulaient jouer franc-jeu dans l’in-
dustrie. Ils ont formé un groupe 
de soutien à la campagne Occupy 
Central with Love and Peace 
(Occuper Central avec amour et 
paix), soit une série de manifesta-
tions qui est devenue le mouve-
ment des Parapluies, mené par les 
étudiants.

Le moment critique
Plusieurs événements survenus en 
2014 ont incité les professionnels à 
se faire entendre.

En février 2014, Kevin Lau, 
l’ex-rédacteur en chef du quotidien 
Ming Pao – une publication hong-
kongaise de renom – a été sauvage-
ment attaqué à la machette dans la 
rue, un événement qui en a boule-
versé plus d’un.

Peu après cet incident, Ching 
Cheong, un journaliste che-
vronné, a participé à la mise sur 
pied de l’Independent Commenta-
tors Association (l’association des 
chroniqueurs indépendants), un 
organisme de défense de la liberté 
de la presse.

En juin 2014, le Comité per-
manent de l’Assemblée nationale 
populaire a publié son livre blanc, 
déclarant que Pékin a « juridiction 
complète » sur Hong Kong et que 
les juges doivent « aimer le pays 
[la Chine] et aimer Hong Kong  ». 
Par « Aimer la Chine » - entendez : 
appliquer à la lettre les consignes 
de Pékin.

Environ 1 800 avocats sont 
descendus dans les rues pour 
protester. C’était la troisième 
manifestation de la profession dans 
l’histoire de Hong Kong.

Et après que les procureurs 
ont appuyé un vote de non-
confiance pour destituer le pré-
sident de la Hong Kong Law 
Society, Ambrose Lam, pour avoir 
soutenu le livre blanc, les avo-
cats Kevin Yan et Wilson Leung 
ont fondé le Progressive Lawyers 
Group, regroupant des profession-
nels du domaine juridique voulant 
défendre la démocratie.

Inspirés par Occupy
L o r s  d u  m o u v e m e n t  d e s 
Parapluies ,  dans  les  t rois 
zones d’Occupy, beaucoup 
de jeunes professionnels de la 
classe moyenne « en ont appris 
davantage sur la société, sur ce 
qu’ils peuvent faire et ce qu’ils 
devraient faire », indique Alfred 
Chan, sous-responsable de la 
Progressive Teachers’ Alliance.

« Le mouvement était très 
humain », mentionne pour sa 
part Wilson Leung. « Tout le 
monde a été touché par l’expé-
rience. »

D e  j e u n e s  p r o f e s s i o n -
nels ont d’abord formé des 
groupes ad hoc durant le mou-
vement Occupy afin d’ap-
puyer les étudiants, explique 
Ching Cheong, et ils ont rapi-
dement commencé à réfl échir à 
des questions dépassant « leurs 
domaines ».

« Après le mouvement, ils ont 
décidé de développer les groupes 
de soutien des premiers jours en 
quelque chose de plus perma-
nent », ajoute M. Ching.

Organisés pour agir
Ces nouveaux groupes profes-
sionnels n’ont pas l’intention de 
tourner autour du pot.

Peu après son relookage en 
janvier dernier, le 2047 HK 
Monitor a envoyé « dix requêtes » 
au Parti communiste chinois, 
abordant ce qu’il considère 
comme les valeurs fondamen-
tales de Hong Kong. La lettre, 
adressée au dirigeant chinois Xi 
Jinping, a été publiée dans l’Asian 
Wall Street Journal. 

Quant au Progressive Lawy-
ers Group, son premier geste a 
été de publier un texte dénon-
çant le soutien du gouvernement 
de Hong Kong à la décision du 
Comité permanent du 31 août.

Médecins Inspirés, le Pro-
gressive Lawyers Group et 2047 
HK Monitor ont tous participé 
à une grande manifestation le 
1er février dernier, le premier évé-
nement prodémocratie d’enver-
gure depuis la fi n du mouvement 
Occupy.

Les groupes d’avocats et d’en-
seignants planifi ent des tournées 

dans les écoles et d’autres activi-
tés communautaires pour sensi-
biliser la population au sujet de 
la primauté du droit, des liber-
tés civiles et des droits de la per-
sonne.

Beaucoup de gens « ne com-
prennent toujours pas les buts 
et objectifs du mouvement des 
Parapluies », affi  rme Alfred Chan 
de l’alliance des enseignants.

Wilson Leung, le responsable 
du Progressive Lawyers Group, a 

résumé les eff ets du mouvement 
Occupy sur sa génération de pro-
fessionnels politisés.

« Avant le mouvement des 
Parapluies, nous vivions dans un 
monde idéalisé : tout allait à mer-
veille et c’était la joie », indique 
M. Leung. « Toutefois, après avoir 
avalé la pilule rouge, tu réalises 
vraiment ce qui se passe », ajoute-
t-il en faisant un clin d’œil au 
fi lm Matrix.

Larry Ong

Hong Kong, le 19 janvier 2015 – Conférence de presse à des membres fondateurs du groupe 2047 HK Monitor (de gauche à droite) : 

David Webb, Edward Chin, Ching Cheong, Sing Ming.

KIRI CHOI/EPOCH TIMES

Les responsables du Progressive Lawyers Group (de gauche à droite) : Jonathan Man, Kevin Yam et Wilson Leung.
KIRI CHOI/EPOCH TIMES

Des avocats manifestent en faveur de l’indépendance judiciaire le 27 juin 2014 à Hong Kong. 
PHILIPPE LOPEZ/AFP/GETTY IMAGES

Avant le mouvement des Parapluies, 

nous vivions dans un monde idéalisé. 

Toutefois, après avoir avalé la pilule 

rouge, tu réalises vraiment ce qui se 

passe.

M. Leung, faisant un clin d’œil au fi lm Matrix.
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Neuf commentaires sur le Parti communiste 
Le livre qui change la Chine. Cet éditorial primé d’Epoch Times révèle l’histoire et la nature du Parti communiste chinois (PCC). 

À chaque édition, nous publions un extrait de cet ouvrage ayant déjà une portée historique. 

7e COMMENTAIRE 

L’histoire des tueries du Parti com-
muniste chinois 
II. Des moyens de tuer extrême-
ment cruels

2. La Terreur rouge en « août 
rouge » et le cannibalisme de 
Guangxi
... Le cannibalisme s’est répandu 
comme une épidémie et les gens 
prenaient plaisir à ces festins can-
nibales. Toute partie du corps 
humain était bonne à manger, y 
compris le cœur, les muscles, le 
foie, les reins, les coudes, les pieds 
et les tendons. Les corps étaient 
cuits de façons différentes : bouil-
lis, à la vapeur, cuits, frits ou gril-

lés... Les gens buvaient des boissons 
fortement alcoolisées ou du vin et 
jouaient tout en mangeant de la 
chair humaine. Au paroxysme de 
cette période, même la salle de res-
taurantion de la plus haute orga-
nisation gouvernementale, le 
comité révolutionnaire du can-
ton de Wuxun, servait de la chair 
humaine.

Les lecteurs ne doivent s’y 
méprendre en pensant qu’un tel 
festival de cannibalisme était stric-
tement le fait de comportements 
désorganisés. Le régime du PCC 
(Parti communiste chinois) consti-
tuait une organisation totalitaire 
qui contrôlait chaque cellule de la 
société. Sans les encouragements 
du PCC et sa manipulation, le 

mouvement de cannibalisme n’au-
rait absolument pas pu avoir lieu.

Une chanson écrite par le 
PCC à sa propre louange dit : 
« La vieille société a transformé les 
humains en fantômes, la nouvelle 
société a transformé les fantômes 
en humains ». Pourtant, ces tue-
ries et ces orgies cannibales nous 
montrent que le PCC pouvait 
transformer un être humain en un 
monstre ou un démon, parce que le 
PCC lui-même est plus cruel qu’au-
cun monstre et qu’aucun démon.

3. La persécution du Falun Gong
Parce que les gens en Chine sont 
entrés dans l’ère des ordinateurs 
et des voyages dans l’espace, parce 
qu’ils parlent en privé des droits 

de l’homme, de la liberté et de la 
démocratie, ils pensent que les atro-
cités macabres sont derrière eux. Le 
PCC a revêtu un habit civilisé et il 
est prêt à communiquer avec le 
monde. 

Mais on est loin de la réa-
lité. Lorsque le PCC a découvert 
qu’il existait un groupe qui n’avait 
pas peur de ses cruelles tortures 
et meurtres, les moyens que lui-
même utilisait pour contrôler les 
gens ont été exacerbés. Le groupe 
qui a été persécuté de cette manière 
est le Falun Gong.

Si la violence des Gardes rouges 
et le cannibalisme dans la pro-
vince de Guangxi visaient à faire 
disparaître le corps des victimes, et 
qu’on tuait en quelques minutes ou 

en quelques heures, alors on peut 
dire que la persécution des prati-
quants de Falun Gong est pour les 
faire renoncer à leur croyance en 

« Authenticité, Bienveillance, Tolé-
rance ». Les tortures peuvent s’éta-
ler sur des journées entières, des 
mois, voire des années. ...

Depuis la publication des Neuf 
Commentaires sur le Parti com-
muniste en novembre 2004 par 

Epoch Times, chaque jour des 

milliers de Chinois quittent le 

Parti communiste et ses orga-

nisations affi  liées, via le site web 

www.ninecommentaries.com, 
ou par téléphone grâce à un 

centre d’assistance interna-

tionale. D’autres affi  chent des 

déclarations sur des murs et des 

poteaux sur la voie publique ou 

écrivent encore sur des billets 

de banque. 

Lisez la version intégrale 

des Neuf Commentaires sur 

www. epochtimes.fr 

194 804 013 démissions 
au 22 février 2015

Lors  d ’une conférence  de 
presse qui s’est tenue à Pékin le 
7  févr ier ,  un  responsable 
chinois a confirmé que l’in-
dustrie nucléaire chinoise coo-
pérerait avec le Pakistan dans 
la construction d’au moins 
six centrales nucléaires. Cette 
annonce a été faite alors que la 
Chine est engagée depuis long-
temps dans une controverse 
avec le Groupe des fournisseurs 
nucléaires (GFN), une agence 
internationale de l’énergie ato-
mique.

Selon la presse officielle 
c h i n o i s e ,  W a n g  X i a o t a o , 
vice-ministre de la Commission 
nationale du développement et 
de la réforme, a confi rmé l’élar-
gissement des exportations 
nucléaires vers le Pakistan.

Wang Xiaotao a  précisé 
que la Chine « a aidé le Pakis-
tan à construire six centrales 
nucléaires d’une capacité totale 
de 3,4 millions de kilowatts ».

Selon les directives du GFN, 
les États membres ne devraient 
pas exporter de technologie 
nucléaire vers des pays qui ne 
sont pas signataires du Traité 
de non-prolifération nucléaire.

La Chine coopère depuis un 
moment avec le Pakistan dans le 
secteur de l’énergie atomique. Il 
y a plusieurs années, alors que 
la Chine venait d’intégrer ce 
même groupe des fournisseurs 
nucléaires, la construction de 
deux réacteurs pakistanais, 
Chashma-1 et Chashma-2, 
avait été lancée avec le soutien 
chinois.

En 2009, la construction de 
deux réacteurs pakistanais sup-
plémentaires, Chashma-3 et 4, 
a commencé, toujours avec le 
soutien chinois. Lors des débats 
au sein du GFN, les représen-
tants chinois ont soutenu que 
les nouveaux réacteurs faisaient 
partie de l’accord initial de plu-
sieurs réacteurs Chashma, qui 
avaient été signés avant l’ad-
hésion de la Chine au GFN. 

De plus, ils ont affirmé que 
la construction respectait les 
normes de l’Agence interna-
tionale de l’énergie atomique 
(AIEA).

Selon le journal India Today, 
l’an passé, la Chine et le Pakis-
tan ont annoncé un nouvel 
accord pour la construction de 
deux réacteurs supplémentaires 
à Karachi. Les médias pakista-
nais avaient rapporté que la 
Chine apporterait 6,5 milliards 
de dollars pour fi nancer le pro-
jet. Pékin n’a pas confi rmé ces 
informations.

India Today  précise que 
lorsque l’Inde, non signataire 
du Traité de non-prolifération 
nucléaire, a signé ses (propres) 
contrats nucléaires avec les 
États-Unis, ces accords ont été 
conclus seulement après que 
l’Inde a pris certains engage-
ments, permettant au GFN d’at-
tribuer une exemption à la plus 
grande démocratie du monde.

Ces dernières années,  la 
Chine a accéléré le développe-
ment de son industrie nucléaire 
à l’intérieur et hors de ses fron-
tières. Le 4 février, la Chine a 
signé un accord nucléaire avec 
l’Argentine pour l’exportation 
de réacteurs à eau lourde.

Après avoir  lourdement 
investi dans sa production 
nationale, le régime chinois 
cherche à vendre son combus-
tible nucléaire à l’étranger.

Selon un article du Daily 
News Hungary, un représen-
tant de la Corporation nucléaire 
chinoise sous contrôle de l’État,  
a annoncé à l’agence de presse 
russe TASS que son entreprise 
ne cherche pas seulement à 
satisfaire la demande énergé-
tique nationale, mais aussi à 
exporter vers les pays d’Europe 
de l’Est et en particulier la Hon-
grie, la Roumanie et l’Ukraine.

Leo Timm

La Chine confi rme son 
engagement controversé 
dans le programme 
nucléaire du Pakistan

Chine : interdire les textes 
occidentaux dans les écoles
Une série de remarques récem-
ment prononcées par Yuan 
Guiren, ministre chinois de 
l’Éducation, a inquiété de nom-
breux libres penseurs en Chine : 
selon le ministre, les manuels sco-
laires et la pensée de « l’Occident 
» devraient être bannis des écoles 
chinoises.  

Xinhua, l’agence de presse offi  -
cielle du régime chinois, a rap-
porté quelques unes de ses paroles 
: « Il est nécessaire de mettre en 
place une meilleure gestion de l’uti-
lisation des documents d’enseigne-
ment provenant de l’Occident ». 

« Les documents insistant sur 
les valeurs occidentales sont inter-
dits dans nos classes », a affirmé 
Yuan Guiren alors qu’il rencon-
trait des représentants d’univer-
sités chinoises à Pékin. 

Voici un autre de ses commen-
taires tranchants : « Toute attaque 
verbale ou diff amation envers les 
dirigeants du Parti, ou toute dis-
cussion diabolisant le socialisme, 
ne devrait jamais être entendue 
dans les salles de classe ». 

Il n’est pas certain que cette 
politique soit appliquée. Elle 
représenterait un immense défi , 
étant donné que les textes occi-
dentaux sont déjà largement utili-
sés dans les universités chinoises. 

Par exemple, le site web de 
l’Université de Pékin, l’une 
des  p lus  pres t ig ieuses  de 
Chine, présente une liste d’ou-
vrages recommandés aux étu-

diants se préparant à passer 
l’examen d’entrée dans la sec-
tion des relations internationales, 
parmi lesquels se trouvent plu-
sieurs ouvrages occidentaux.  

Pas plus tard qu’en 2011, le 
ministre de l’Éducation avait lui-
même approuvé des textes « occi-
dentaux » dans un commentaire : 
« Pour lancer la réforme, nous 
devons nous ouvrir et permettre 
à l’éducation chinoise de sentir la 
pression de l’éducation à l’étran-
ger. » 

Cela se passait le 3 mars 2011, 
au cours d’un forum de l’éduca-
tion lors de la Conférence consul-
tative politique du peuple chinois. 
En réponse aux inquiétudes selon 
lesquelles la pensée occidentale 
pourrait dépasser la Chine, Yuan 
Guiren avait dit : « Il n’y a aucun 
risque, car cela se passe dans notre 
pays, où se trouve le Parti commu-
niste chinois. » 

L’ironie des remarques de 
Yuan Guiren n’est pas passée ina-
perçue  chez les internautes et les 
observateurs politiques chinois – 
étant donné que le Parti commu-
niste chinois lui-même est fondé 
sur les principes du marxisme-lé-
ninisme, deux philosophies clai-
rement occidentales. 

Shen Kui,  professeur en 
droit de l’université de Pékin, a 
demandé, dans un message en 
ligne, que le ministre de l’Éduca-
tion clarifi e la diff érence entre « 
valeurs occidentales » et « valeurs 

chinoises » – étant donné que la 
constitution de la République 
populaire de Chine stipule que le 
peuple doit être éduqué selon le 
marxisme, l’internationalisme et 
le communisme – trois idéologies 
originaires de l’Occident. 

Sur Sina Weibo, une plate-
forme chinoise de médias 
soc iaux  s imi la ire  à  Twit-
ter,  un avocat a constaté : 
« Les choses qui devraient, selon le 
ministre Yuan, être bannies, ren-
verraient le « marxisme » de Chine 
vers l’Europe ». 

D’autres sur Internet ont criti-
qué Yuan Guiren pour avoir sou-
levé des questions idéologiques 
sans importance lorsque d’autres 
problèmes liés au bien-être et à 
l’éducation en Chine semblent 
plus urgents, comme l’impunité 
des auteurs de mauvais traite-
ments dans les écoles et le niveau 
de pauvreté qui ne permet pas à 
de nombreux enfants d’aller à 
l’école. 

« Il n’a rien dit lorsque des pro-
fesseurs ont violé des élèves. Il a 
gardé le silence lorsque des respon-
sables ont violé des élèves. Il n’a pas 
ouvert la bouche pour les enfants 
qui n’ont pas les moyens d’aller à 
l’école », a écrit un employé de la 
faculté de Bangde à Shanghai sur 
son compte Weibo. « Maintenant, 
il parle. Il veut interdire les valeurs 
occidentales des salles de classe. » 

Frank Fang

Extrait

GOOGLE MAPS

Image du réacteur à eau lourde sur le site nucléaire de Khushab dans 

le Punjab au Pakistan. Le 7 février, un responsable chinois a confi rmé, 

lors d’une conférence de presse à Pékin, la coopération entre le Pakis-

tan et l’industrie nucléaire chinoise pour la construction d’au moins six 

centrales nucléaires. 

PHILIPPE LOPEZ/AFP/GETTYIMAGES

Des visiteurs feuillettent des livres politiques au Salon du livre de Hong Kong le 18 juillet 2012.
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La maison du directeur de la saline 
royale lance son ode au travail du 
sel et plus particulièrement aux 
travailleurs du sel. L’exposition 
est enrichie de deux vagues princi-
pales, un parcours scénographié et 
la mise en valeur des jardins.

Du 17 avril au 2 novembre, le 
parcours scénographié par des 
toiles et des vidéos projetées dans 
la berne ouest, fera revivre l’am-
biance de travail des hommes 
du sel d’aujourd’hui. Les jardins 
auront la part belle dès le 13 juin et 
seront mis à l’honneur grâce à des 
portraits géants de travailleurs du 
sel, autour du thème des « Jardins 
de voyageurs ».
Par-delà cette exposition centrée 
sur le monde contemporain du 
sel, prenons le temps d’une petite 
incursion dans un monde où le sel 
a, un jour, été plus précieux que 
l’or.

Petite histoire du sel
Le sel, NaCl pour natriumchlo-
rid ou chlorure de sodium, est 
un minéral indispensable à la vie. 
Il existe sous deux formes, le sel 
gemme ou forme solide, que l’on 
trouve essentiellement dans le 
sous-sol et la forme diluée présente 
dans l’eau de mer.

Le sel fait son apparition très tôt 
dans l’histoire humaine. Compo-
sant naturel de la physiologie, le 
sel est un élément d’équilibre vital 
pour maintenir un certain niveau 

au sein du liquide interstitiel extra-
cellulaire dans lequel baignent les 
cellules –le corps étant composé 
de 70 % d’eau. Le sel pouvait alors 
s’arracher à des prix dépassant 
celui de l’or. Aujourd’hui, la pro-
duction mondiale de sel atteint les 
300 millions de tonnes et l’Europe 
représente 27 % de la production 
mondiale. 

A la fois monnaie et salaire, 
le sel a été par ailleurs à l’origine 
d’un impôt resté célèbre dans nos 
mémoires, célèbre surtout pour la 
non-équité de son fondement. Le 
sel est aussi connu pour les guerres 
dont il était parfois le seul enjeu. 

A la fois monnaie, salarium et 
impôt
La notion d’impôt, qui remonte 
à l’Antiquité pour le sel, a donné 
naissance à celle de salarium, le 
salaire du légionnaire romain. En 
effet, sous l’Empire romain, l’ex-
ploitation et la consommation de 
sel étaient sources de recettes fi s-
cales, mises en place en 204 av. 
J.-C., à Rome et en Italie, afin de 
lutter contre les tarifs abusifs pra-
tiqués par les particuliers. Ainsi, la 
solde du légionnaire, ou salarium, 
reposait sur une marchandise 
permettant d’effectuer une tran-
saction pour obtenir d’autres mar-
chandises. Cette propriété pouvant 
être reconnue au sel, celui-ci a été 
amené à occuper cette place de 
valeur refuge. Divisible en petites 

fractions, les transactions effec-
tuées à l’aide du sel n’étaient pas du 
troc, car la conversion était géné-
rale pour le sel qui devenait un « 
étalon » sur lequel était mesurée la 
valeur des autres denrées.

En dehors de l’Italie, l’Afrique 
aussi avait adopté ce système 
d’échange fondé sur le sel. Il est 
à noter que plus on s’éloignait de 
la région des salines et plus ce sel 
prenait de la valeur. Toutefois, à 
l’usage, il fi nissait par être dépré-
cié par l’usure et c’est seulement à 
ce moment qu’il avait valeur de sel 
alimentaire.

C e r t a i n s  a u t e u r s  n o u s 
apprennent ainsi que l’or et le sel 
pouvaient s’échanger à valeur 
égale.

En Chine, c’est vers l ’an 
600 av. J.-C. que le contrôle aurait 
été mis en place pour le sel. L’ad-
ministration en contrôlait l’usage 
et la consommation. Certains 
auteurs mettent en relation la dis-
tribution du sel et la création du 
papier-monnaie, monopole royal. 
Ainsi le papier-monnaie était remis 
par l’État à ses créanciers  qui pou-
vaient l’échanger contre des pièces 
de monnaie.

La gabelle est l’impôt qui a été 
mis en place par les rois de France. 
Deux systèmes, riches de sous-sys-

tèmes, se déclinaient. Les grandes 
gabelles pour le nord de la France et 
les petites gabelles pour le sud, plus 
précisément la région du Langue-
doc. Dans les régions de grandes 
gabelles circulaient deux sortes de 
sel, le sel de commerce de gros et 
le sel de commerce de détail. Le sel 
de commerce de gros était dédié au 
stockage dans les greniers et circu-
lait par les rivières alors que le sel de 
commerce de détail empruntait les 
routes et les sentiers. Les taxes por-
taient sur ce second et tout un arse-
nal « policier » était nécessaire pour 
pouvoir prélever l’impôt. Toute la 
diffi  culté consistait à s’assurer que 
le commerce de gros, non taxé, 
n’alimentait pas le commerce de 
détail. Dans les régions de petites 
gabelles, les greniers royaux ins-
tallés à la sortie des salines permet-

taient une taxation dès ce niveau et 
une plus grande liberté dans la cir-
culation du sel par la suite. Entre la 
diversité des taxes, celle des prix, 
la disparité pratiquée dans les 
provinces, les perquisitions et les 
peines encourues pouvant aller 
du marquage aux fers à la dépor-
tation aux galères, tous les ingré-
dients étaient réunis pour rendre 
cet impôt impopulaire.

Une exposition qui met en valeur 
la culture autour du sel
La saline royale d’Arc-et-Se-
nans met en avant la culture pra-
tiquée autour du sel. Cette saline 
construite en Franche-Comté par 
l’architecte Claude-Nicolas Ledoux 
au XVIIIe siècle, a été l’une des 
plus importantes d’Europe à son 
époque. Elle sera exploitée jusqu’à 
la fi n du XIXe siècle. 

Au-delà de son architecture et 
de son passé, c’est aussi la valeur 
du sel ignigène, le sel produit par 
l’action du feu, selon une tech-
nique distinguée par l’UNESCO, 
que la saline royale met en avant 
en ayant recours à la création artis-
tique contemporaine et au passé 
industriel.

Cette exposition est aussi le fruit 
du travail de deux photographes 
voyageurs créateurs, Catherine 

Gaudin et Seydou Touré, qui font 
depuis 25 ans de la photographie 
et racontent les rencontres qu’ils 
ont pu eff ectuer lors de leurs nom-
breux voyages. Grâce à leur pas-
sion, ils ont déjà pu partager, en 
France mais aussi à l’étranger, près 
de 60 expositions avec le public, 
ainsi que des festivals, du travail de 
plateau ou encore des reportages.

Cette exposition présentera 
163 photographies, qui seront enri-
chies par des anecdotes de voyage 
que partageront les photographes. 
Les paysages et la lumière du sel 
y seront présentés, mais le travail 
des hommes ainsi que leurs gestes 
composeront le cœur de cette 
exposition.

Un projet mis en avant par la  
recherche documentaire eff ectuée 
par les deux photographes, mais 
aussi par leur empathie à l’égard de 
ces hommes et de leur labeur pour 
extraire le sel de la Terre.

Edwige Ansah

Petite histoire du sel
La saline royale d’Arc-et-Senans présente les travailleurs du sel.
Du 20 février au 2 novembre 2015, 
la saline royale d’Arc-et-Senans dans 
le Doubs, en région de Franche-Comté, 
met en vedette les travailleurs du sel 
du monde contemporain à travers 
l’exposition de photographies de deux 
voyageurs créateurs, Catherine Gaudin 
et Seydou Touré.

Saline royale d’Arc-et-Senans : le pavillon du directeur et un atelier de fabrication, construit entre 1774 

et 1779. Architecte : Claude-Nicolas Ledoux.

PATRICK GIRAUD/WIKIMEDIA

Ce minéral 

indispensable à notre 

équilibre physiologique 

a, un jour, été plus 

précieux que l’or.

INFOS PRATIQUES
Saline royale

Grande rue

25610 Arc-et-Senans

www.salineroyale.com
Situation
À moins de 2h30 de Paris, 

Lyon ou Genève, la saline 

royale est à la frontière du 

Jura et du Doubs, au coeur 

d’un espace de 7 hectares et 

à 5 min de la forêt de Chaux, 

deuxième plus grande forêt 

naturelle de France.

S’y rendre 
TGV direct depuis Paris 2h20, 

depuis Lausanne 1h30, TER 

direct depuis Lyon 2h20.

A36 sortie Gendrey/saline 

royale ; A39 sortie Poligny.

Tarifs 

Adultes 8,80 €

Jeunes de 16 à 25 ans : 6 €

Enfants de 6 à 15 ans : 4,50 €

LUCA GALUZZI/WIKIMEDIA

Récolte du sel dans le salar d’Uyuni, en Bolivie. Le salar d’Uyuni (3 700 m) couvre une surface de 12 000 km² soit la taille de l’Île-de-France, 
ce qui en fait le désert de sel le plus grand et le plus élevé du monde.

Travailleur du sel en Birmanie.
PATRICK GIRAUD/WIKIMEDIA
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Les traités internationaux éta-
blis dans le but de protéger les 
océans sont nombreux, on en 
compte près de 140 à ce jour. 
Mais ils ne permettent toujours 
pas une bonne gestion de la haute 
mer. Dans une pétition nom-
mée Appel pour la haute mer1, la 
définition suivante a été retenue : 
« Au-delà de l’horizon, là où ne 
règne plus aucun État, s’étend la 
haute mer. Cette large moitié de la 
planète nous est plus inconnue que 
la surface de la lune. Pourtant, nous 
ne vivrions pas sans elle. Elle nous 
nourrit, nous fournit la moitié de 
notre oxygène, équilibre notre cli-
mat, séquestre la majeure partie 
de nos émissions de gaz à effet de 
serre, permet la quasi-totalité des 

échanges de marchandises. Elle 
inspire nos poètes et fait rêver nos 
enfants. S’il appartenait à une seule 
nation, un tel trésor serait chéri. » 

Vers un accord juridique pour la 
haute mer
Jusqu’à présent, en dépit d’un 
ensemble de conventions et de 
mesures régionales, aucune autorité 
internationale n’avait pu gérer l’en-
semble de cette énorme biosphère. 
L’océan mondial situé au-delà des 
eaux territoriales, appelé haute mer, 
doit pouvoir bénéfi cier d’un statut 
juridique international. Or, l’an-
nonce de la mise en place du traité 
est une avancée majeure pour la 
préservation de la haute mer. Près 
de deux ans se sont écoulés depuis 
l’Appel de Paris pour la haute mer, la 
pétition lancée par la Global Ocean 
Commission et le courage des orga-
nisations écologistes.

Après d’intenses négociations 
aux Nations unies, dans la nuit du 
vendredi 23 janvier 2015, le prin-
cipe d’un accord pour la création 
d’un instrument juridique de ges-
tion de la biodiversité en haute mer 
a enfi n été arrêté. La haute mer, qui 
n’appartient à personne, doit être 
gérée dans l’intérêt général comme 
un « bien commun de l’humanité ». 
Désormais, le processus de négo-
ciation va continuer à l’ONU, sous 
l’égide de la DOALOS (Division for 
Ocean Affairs and the Law of the 
Sea). La nouvelle autorité pourra 
avoir une approche globale en réu-
nissant un grand nombre d’ac-
teurs des mondes de la pêche et de 

la biodiversité. Elle pourra gérer à 
la fois la pollution, la surpêche et le 
réchauff ement climatique.

Le futur traité pourrait voir le jour 
d’ici à 2018
Créer un cadre institutionnel et 
juridique sur l’ensemble des mers 
protégera les habitats et la biodi-
versité marine qui s’étend bien 
au-delà des juridictions natio-
nales. Ces lieux exigent une atten-
tion urgente, si nous voulons 
protéger cette précieuse ressource. 
Ainsi, avec l’évolution technolo-
gique, de nouvelles pratiques sont 
maintenant réalisées en haute mer, 
telles que l’extraction minière en 
eaux profondes, la biogénétique 
et les opérations de forage pétro-
lier et gazier à de grandes profon-
deurs. Ces pratiques fragilisent ces 
zones qui n’étaient pas menacées 
jusque-là. Une gouvernance adap-

tée est susceptible d’avoir un impact 
sur la conservation et l’exploitation 
durable de la biodiversité marine 
dans ces environnements. Un 

« comité préparatoire » devrait être 
mis en place dans le courant de l’an-
née 2016, et le futur traité pourrait 
voir le jour d’ici à 2018.

La haute mer et le sommet de la 
Terre de Rio+20 
La protection de la haute mer a été 
l’un des grands échecs du Som-
met de la Terre de Rio+20 qui s’est 
tenu en juin 2012. Ainsi, vers la fi n 
du sommet, la communauté inter-
nationale a supprimé de la décla-
ration fi nale le chapitre prévoyant 
de donner un statut spécifi que au 
grand large. Dans ce paragraphe, 
les États ont ainsi annoté « dès 
que possible ». Des pays comme 
les États-Unis, le Canada, le Japon 
ou la Russie ont même refusé les 
propositions, provoquant l’aban-
don du projet de la haute mer 
qui consistait à créer une gouver-
nance. Cette situation a provoqué 
la fureur des ONG et des scienti-
fi ques. 

Malgré une avancée consé-
quente dans la réalisation du pro-
jet, il faudra encore que l’Assemblée 
générale de l’ONU, lors de sa pro-
chaine session fi n septembre, enté-
rine cet accord de principe et fixe 
un calendrier précis. Nous notons 
encore une minorité de pays enga-
gés dans la pêche ou l’exploita-
tion minière des océans qui refuse 
des échéances rapides et contrai-
gnantes.

Créer un réseau global de 
réserves marines
Les ONG ont pu jouer un rôle 
important dans le processus de 
négociations, notamment les 
membres de l’Alliance de la haute 
mer, dont fait partie Greenpeace. 

Le groupe de travail des Nations 
unies s’est finalement retrouvé 
autour d’un accord pour élaborer 
un texte juridiquement contrai-
gnant qui permettra de protéger 
la biodiversité au-delà des juridic-
tions nationales. En 2004, Green-
peace avait commencé à alerter les 
gouvernements à travers le monde 
et les interpellait sur la nécessité de 
créer un réseau global de réserves 
marines, couvrant 40 % des océans. 
Des éléments scientifi ques existants 
démontrent que, pour préserver les 
écosystèmes marins, il est impératif 
que 20 % à 50 % des océans soient 
déclarés réserves marines. Au sein 
de ces aires préservées, aucune 
dégradation, extraction ou exploi-
tation ne serait possible.

La création d’Aires Marines 
Protégées (AMP) de haute mer 
sera sans doute au cœur des pré-
occupations de la nouvelle auto-
rité, pour préserver effi  cacement la 
biodiversité marine à l’échelle mon-
diale. Les eff ets des réserves marines 
sont concluants. Quelle que soit la 
superficie de ces réserves, leurs 
eff ets ont été prouvés, après seule-
ment quelques années d’existence. 
Selon Greenpeace, le premier est 
le repeuplement. Vivant dans un 
espace protégé, les poissons se 
reproduisent tranquillement et leur 
taille augmente. Les écosystèmes 
sont rétablis et leurs capacités de 
résistance raff ermies. Une réserve 
participe aussi à la reconstitution 
des zones environnantes et aug-
mente le rendement des pêcheries 
voisines. Les pêcheurs sont ainsi les 
premiers bénéfi ciaires de la création 
de réserves marines.

Héloïse Roc 
1 www.lahautemer.org
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Victoire pour la haute mer : un traité 
se prépare à l’ONU  
Fin janvier, les pays membres de l’ONU ont fait une avancée 
essentielle en faveur de la haute mer. D’ici à 2018, un traité 
international protégera les eaux non territoriales et comblera 
l’énorme vide juridique.

La haute mer, qui 
n’appartient à 
personne, doit être 
gérée dans l’intérêt 
général, comme un 
« bien commun de 
l’humanité ».

Les traités 
internationaux 
établis pour 
protéger les océans 
sont nombreux, 
près de 140, mais 
ils ne permettent 
toujours pas une 
bonne gestion de la 
haute mer.

Véritables forêts tropicales des océans, les récifs coralliens se répartissent essentiellement sur le pourtour de 
l’équateur, notamment dans les océans Pacifi que et Indien, et constituent la plus importante concentration 
de biodiversité marine.

RICHARD LING/WIKIMÉDIA

Alain Baraton 
Parrain des Jardins de Noé
Le jardinier en chef du domaine de 
Versailles a accepté d’être le parrain 
des Jardins de Noé.

Auteur de nombreux best-sellers sur le jardin, mais aussi chro-
niqueur sur France Inter et France 5, c’est son amour des jar-
dins qui a conduit Alain Baraton à accepter de représenter les 
Jardins de Noé.

« Cette mise en commun d’un réseau de jardiniers un peu par-
tout sur la France, ce maillage, permet de collecter les informations 
et de mettre en commun le savoir. Cet esprit associatif, cet esprit 
citoyen au service de la nature, ne peut que m’enthousiasmer », 
a-t-il déclaré. « Si un jardin se limite à être beau, il n’a pas d’inté-
rêt. Il a besoin d’être vivant, il a besoin d’avoir une âme. Le jardin 
a donc une mission à remplir : être beau, être utile et permettre la 
préservation de la biodiversité », a-t-il précisé.

Le concept des Jardins de Noé repose sur un programme qui 
privilégie la conservation de la biodiversité. Pour répondre à cet 
objectif, il propose aux jardiniers qui souhaitent adopter la Charte 
de l’ONG Noé, de favoriser la biodiversité en mettant en applica-
tion dix gestes simples et concrets. 

Alain Baraton invite ainsi tous les jardiniers à rejoindre les Jar-
dins de Noé sur www.jardinsdenoe.org, un réseau qui compte 
déjà plus de 3 700 jardins.

La Charte des Jardins de Noé. �
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Médecine chinoise :
un consensus dans le débat 
sur le vaccin
C’est en Chine que l’on mentionne, pour la première fois, l’inoculation d’une 

maladie à un patient. Au XIe siècle, un médecin a inoculé au fi ls d’un politicien 

chinois un « vaccin » contre la variole. À cette époque, la méthode consistait 

à souffl  er des croûtes séchées dans le nez ou à les frotter dans une incision.

Actuellement, la médecine 
chinoise ne pratique pas l’inocu-
lation d’une maladie et ne prend 
aucune position officielle dans le 
débat du vaccin qui est devenu de 
plus en plus prégnant ces dernières 
années. Un nombre croissant de 
parents et certains prestataires de 
soins ont soulevé le fait que les vac-
cins peuvent présenter des risques 
pour la santé qui ne sont pas recon-
nus ni traités de manière adéquate 
par la médecine conventionnelle.

Un solide consensus a ainsi été 
établi par les praticiens en méde-
cine chinoise : la médecine chinoise 
peut stimuler le système immuni-
taire en aidant l’organisme à faire 
face aux vaccins et aux réactions 
qu’ils produisent et de la même 
façon, elle peut aider le corps à faire 
face à n’importe quel qi pathogène 
— un terme utilisé pour décrire un 
agent qui cause la maladie.

Le vaccin
Jason Ginsberg,  acupunc-
teur agréé et membre du Paci-
fic College of Oriental Medicine
(PCOM) à New York, a déclaré 
qu’il traite régulièrement des 
patients avant et après la vaccina-
tion afi n de «  minimiser les eff ets 
secondaires potentiels  ». Les vac-
cins peuvent produire des réac-
tions modérées telless que des 
éruptions cutanées, des maux 
de tête, de la fi èvre, de la fatigue, 
des enfl ures et de la sensibilité au 
point d’injection.

La médecine chinoise suit les 
mêmes principes pour soigner les 
réactions dues au vaccin ou pour 

toute autre maladie, en commen-
çant par un diagnostic complet 
pour repérer les systèmes de l’or-
ganisme résistants et ceux qui sont 
aff aiblis. Le traitement dépend des 
parties aff aiblies et du vaccin mis 
en cause.

« Il n’y a pas de formule type ou 
de points d’acupuncture particu-
liers que j’utiliserais pour une vac-
cination contre l’hépatite ou une 
vaccination ROR (Rougeole-Oreil-
lons-Rubéole) », explique Jason 
Ginsberg. « Cela dépendra tou-
jours de chaque patient et de sa 
réaction. »

Il a observé que lorsque les 
gens réagissent à un vaccin, 
les symptômes sont souvent 
« très similaires à ce que le vaccin 
cherche à prévenir ». Ainsi, les trai-
tements de la médecine chinoise 
contre la réaction pourraient être 
similaires à la façon dont la mala-
die serait traitée.

Lance Li, chef de clinique au 
PCOM et enseignant au New 
York College de médecine tradi-
tionnelle chinoise, a déclaré que 
ses deux enfants étaient vaccinés. 
Il pense que c’est une bonne idée 
de les vacciner après six mois.

« Je pense qu’après six mois, le 
bébé a assez d’éléments nutritifs 
et de défenses immunitaires don-
nés par la mère pour le supporter », 
dit-il. 

Il a également reçu un vaccin 
antigrippal il y a quelques années, 
mais cela lui a procuré les mêmes 
symptômes que ceux de la grippe, 
donc il n’a pas renouvelé l’expé-
rience depuis.

Tant Jason Ginsberg que 
Lance Li ont souligné qu’ils ne 
vont jamais contredire les ordres 
d’un médecin occidental et que 

la médecine chinoise fonctionne 
bien, en complément de la méde-
cine occidentale.

June Fakkert

Le diagnostic de la médecine chinoise comprend aussi les pouls 

des méridiens.

MK2010/WIKIMEDIA

Ces experts et scientifi ques ten-
teront d’apporter une réponse 
sur l’écotoxicité de ce métal qui 
se retrouve dans de nombreux 
domaines de notre quotidien, 
mais surtout d’étudier les réper-
cussions sur la santé humaine, 
notamment au niveau du sys-
tème nerveux, du tube digestif 
ainsi que sur le développement 
de certains cancers.

Ce meeting est organisé et 
animé par le centre Birchal de 
l’université de Keele, la fon-
dation DigestScience pour la 
recherche sur les maladies de 
l’appareil digestif et la nutrition, 
et l’université de Lille 2 Droit et 
Santé.

Aujourd’hui, les sels d’alu-
minium se déclinent en pro-
duits cosmétiques et additifs 

alimentaires, se logent dans 
l’eau potable, l’immunothérapie 
ou les vaccins… Selon les cher-
cheurs, il devient important de 
pouvoir mesurer son impact sur 
la physiologie humaine, ainsi que 
son implication lors d’exposition 
chronique sur la maladie d’Al-
zheimer, la sclérose en plaques, 
les maladies fonctionnelles du 
tube digestif, la myofasciite à 
macrophages ou l’autisme.

Le programme de cet évène-
ment scientifique sans précé-
dent en France couvre tous les 
champs de la recherche en rap-
port avec l’histoire naturelle de 
ce métal particulièrement abon-
dant sur terre. 

Pour en savoir plus :
www.digestscience.com

L’histoire naturelle de l’aluminium, 

passée, présente et future 

Un congrès 
mondial inédit 
en France
Du 28 février au 4 mars, Lille réunira des 
scientifi ques du monde entier dans le cadre du 
onzième Keele Meeting sur l’aluminium.
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L’idée selon laquelle une plante 
possède de la chaleur trouve son 
origine dans la Grèce antique 
et les traditions thérapeutiques 
chinoises où la notion de tempéra-
ture est l’une des bases fondamen-
tales d’une bonne médecine. Avant 
l’avènement des essais cliniques, les 
anciens herboristes utilisaient leur 
sens du goût pour déterminer la 
fonction médicinale des plantes. 
Les herbes au goût aigre et amer ont 
été classées comme froides, tandis 
que les saveurs sucrées et épicées 

ont été assimilées au chaud.
Le concept de chaud et froid était 

pensé comme une interaction entre 
le yin et le yang où les plantes, dites 
chaudes, sont utilisées pour trai-
ter des maladies dites froides –et 
inversement. Cet eff ort pour réta-
blir l’équilibre de la température est 
un sujet que l’on trouve dans les tra-
ditions de la phytothérapie où une 
herbe froide peut être couplée à une 
herbe chaude afi n de répondre, effi  -
cacement, à une maladie et de pré-
venir les eff ets secondaires.

Ceci peut expliquer pourquoi 
on utilise plus souvent les épices 
chaudes en hiver. Tout comme 
nous utiliserions des plantes froides 
(comme le concombre ou le melon 
d’eau) pour nous rafraîchir par une 
chaude journée d’été, les épices 
chaudes (comme le gingembre et 
le piment de la Jamaïque) servent à 
nous réchauff er un matin hivernal.

Les herbes chaudes augmen-
tent notre température interne et 
peuvent même nous faire transpi-
rer. Quand le vent froid souffle 

et que notre corps et notre esprit 
deviennent paresseux, les herbes 
chaudes attisent notre feu interne.

Certaines plantes sont consi-
dérées comme tellement chaudes 
qu’elles ne doivent être utili-
sées que dans des circonstances 
extrêmes. Par exemple, la plante 
la plus chaude en herboristerie 
chinoise, l’aconit, est réservée pour 
une personne profondément assail-
lie par le froid. L’aconit est prescrit 
en cas d’urgence quand le yang 
est dévasté, ou qu’un patient a un 

cœur faible ou endommagé, qu’il 
est pris de vomissements ou pré-
sente des membres froids en raison 
d’une mauvaise circulation. Dans le 
cas contraire, l’aconit est considéré 
comme un poison.

De nombreuses autres herbes 
chaudes se prêtent à une utilisa-
tion quotidienne, se situant entre la 
nourriture et le médicament. Celles 
qui favorisent la digestion pos-
sèdent souvent un goût agréable et 
se cachent sans doute dans le pla-
card de votre cuisine.

Le monde merveilleux des épices chaudes
La cannelle, le clou 
de girofl e et autres 
épices chaudes 
constituent 
de précieux 
médicaments 
pour se préserver 
du froid.

LE MIEL ÉPICÉ
Dans les traditions phyto-thé-
rapeutiques, faire un médica-
ment peut être aussi facile 
qu’une infusion de thé. Beau-
coup des plantes ci-contre se 
trouvent dans les thés épicés 
d’Inde ou d’Éthiopie qui sont 
souvent servis à la fin d’un 
repas.

En plus de l’eau chaude, 
d’autres médiums sont utili-
sés pour extraire la médecine 
des plantes dont l’alcool (tein-
ture), le vinaigre et le miel qui, 
non seulement conservent ses 
propriétés à la plante, mais lui 
confèrent aussi les vertus cica-
trisantes du miel.

�
Recette de miel épicé

1 bocal de verre avec une large
ouverture

1 demi-tasse de miel (si possible 
brut et de production locale)

4 cuillères à soupe de cannelle 
en poudre

½  c u i l l è r e  à  s o u p e  d e 
gingembre en poudre

½ cuillère à soupe de racine 
d’angélique poudre (facultative)

½ cuillère à café de muscade 
fraîchement moulue 

 ¼ à ½ cuillère à café poivre de 
cayenne (facultatif) 

Mélanger les ingrédients 
jusqu’à l’obtention d’une pâte 
homogène, l’utiliser comme 
le miel, sur une tartine ou 
dans une tasse de thé. Il sera 
particulièrement apprécié lors 
des journées froides. 

Conan Milner

L’ANIS ÉTOILÉ
Une autre aide à la digestion 
qui nous vient aussi d’Asie 
présente, cette fois, un goût 
de réglisse. L’anis étoilé ou 
badiane chinoise est faci-
lement identifiable par ses 
gousses à huit pointes. Il vient 
de Chine et est utilisé dans la 
nourriture et comme médi-
cament depuis des milliers 
d’années. 

L’anis étoilé ne doit pas 
être confondu avec les graines 
d’anis, un parent du fenouil. 
Les graines d’anis sont égale-
ment utilisées pour faciliter la 
digestion, mais elles sont plus 
douces que l’anis étoilé qui se 
prête davantage à des plats 
savoureux.

La f irme pharmaceu-
tique suisse, Roche, uti-
lise des quantités énormes 
d’anis étoilé pour fabriquer 
son médicament contre la 
grippe, le Tamiflu. En 2005, 
le monde a connu une brève 
pénurie d’anis étoilé en raison 
de l’augmentation de la pro-
duction, en réponse au SRAS 
et à la grippe aviaire.

La simple badiane peut 
également traiter le rhume 
et la grippe. Les fabricants 
de médicaments cherchent 
des variétés à teneur en acide 
shikimique élevé parce que 
celui-ci interfère avec la mul-
tiplication virale. Mais l’anis 
étoilé normal fonctionne éga-
lement comme un antibio-
tique et un antifongique.

LE GINGEMBRE
Alors  que beaucoup de 
plantes, dites chaudes, sont 
relativement sûres, il est par-
fois préférable de les éviter. 
Le gingembre, par exemple, 
apaise les nausées ou soulage 
les crampes menstruelles. 
Mais  i l  peut  également 
déclencher une fausse-couche 
s’il est consommé en grande 
quantité aux premiers stades 
d’une grossesse délicate.

Comme la cannelle, qui 
doit aussi être utilisée avec 
prudence pendant la gros-
sesse, le gingembre est une 
aide précieuse lors d’infec-
tions respiratoires par temps 
froid. Les herboristes chinois 
disent que le gingembre frais 
permet de lutter contre la 
toux, la congestion nasale et 
la sinusite. Le gingembre sec 
est adapté aux problèmes 
digestifs.

Le gingembre procure 
beaucoup de chaleur, sans 
être associé à la douceur de 
beaucoup d’herbes chaudes, 
mais sa saveur se marie bien 
avec des recettes sucrées et 
savoureuses. Il apporte un 
coup de fouet parfumé et 
épicé, stimulant eff ectivement 
l’action digestive.

D a n s  l a  p l u p a r t  d e s 
recettes, on ôte la peau du 
gingembre, mais certains 
herboristes l’utilisent comme 
diurétique et pour résorber les 
œdèmes.

LA CANNELLE
La cannelle est synonyme de 
délices sucrés, mais, depuis 
des millénaires, c’est aussi un 
traitement contre la douleur 
et les problèmes digestifs.

Comme la noix de mus-
cade, la cannelle provient éga-
lement d’un arbre à feuillage 
persistant, originaire d’Asie 
du Sud-Est. Le cannelier 
est surtout connu pour son 
écorce douce qui s’enroule en 
séchant. La cannelle de Cey-
lan, originaire du Sri Lanka, 
est une variété plus douce 
et plus chère que l’écorce de 
Cassia, plus piquante et consi-
dérée comme un substitut de 
qualité inférieure. 

Le cassia est la cannelle 
connue des médecins chinois 
antiques qui utilisaient cette 
épice dans de nombreuses 
formules classiques. La méde-
cine chinoise utilisait tant les 
jeunes branches de cannelle 
(gui zhi) que l’écorce interne 
(rou gui) pour améliorer la 
circulation, traiter les crampes 
intestinales et utérines, les 
douleurs dorsales et articu-
laires et pour calmer la toux.

La cannelle est antibacté-
rienne, antifongique et sou-
vent utilisée pour traiter les 
infections des voies respira-
toires supérieures. Son par-
fum épicé-sucré provient des 
huiles essentielles.

S e l o n  l a  r e c h e r c h e 
moderne, la cannelle est un 
bon analgésique. D’autres 
études ont montré que la can-
nelle favorise l’équilibre de la 
glycémie et réduit la résis-
tance à l’insuline. Il semble-
rait que la consommation 
quotidienne d’une cuillère à 
café ou plus de cannelle puisse 
réduire le mauvais cholestérol 
et les triglycérides.

L’ANGÉLIQUE
La plupart des herbes chaudes 
connues proviennent d’îles 
aux épices tropicales. Bien 
qu’elle soit une racine chaude, 
l’angélique est originaire du 
Nord de l’Europe. Vous ne la 
trouverez généralement pas 
dans une tarte, mais dans cer-
taines armoires à épices, car 
elle a un goût sucré-épicé. 
L’angélique, à l’arôme de 
caramel distinct, était autre-
fois populaire dans les confi -
series et les liqueurs.

Le nom botanique, Ange-
lica archangelica, fait réfé-
rence à sa réputation de 
« racine du Saint-Esprit » : la 
plante a longtemps servi de 
protection magique. Comme 
son cousin chinois dong quai 
(Angelica sinensis), l’angé-
lique est utilisée contre la 
douleur et les crampes mens-
truelles, mais elle n’est pas 
aussi efficace que dong quai 
pour s’attaquer au déséqui-
libre hormonal. En outre, 
l’angélique est également 
utilisée pour traiter les pro-
blèmes digestifs et les infec-
tions respiratoires.

LA NOIX 
DE MUSCADE

L’une des épices chaudes 
les plus précieuses de la pla-
nète est la noix de muscade, 
qui concède, avec de petites 
quantités, une grande saveur 
aux plats. Selon l’ouvrage A 
Modern Herbal de Maude 
Grieve, la muscade favorise la 
digestion de ceux qui ont un 
estomac fragile. Utilisée à l’ex-
cès, elle peut provoquer une 
irritation. Une grande quan-
tité de noix de muscade – 
trois cuillères à soupe ou plus 
– est connue pour déclencher 
un délire de longue durée, 
généralement désagréable, 
avec de la fatigue, des vomis-
sements et des vagues d’hal-
lucination.

La noix de muscade est uti-
lisée, en toute sécurité, dans 
la nourriture et les médica-
ments depuis l’Antiquité. 
Malgré son nom, la noix de 
muscade n’est pas une noix et 
ne causera pas de problèmes 
aux personnes souff rant d’al-
lergies. En plus de soulager les 
problèmes digestifs, la noix de 
muscade est également utili-
sée pour soulager la dépres-
sion, favoriser le sommeil et 
adoucir la mauvaise haleine.

Au Moyen Âge, la noix de 
muscade était très recherchée. 
Des nations puissantes en fai-
saient un commerce lucratif 
tout en cherchant à conserver 
le monopole. La noix de mus-
cade est originaire d’Indoné-
sie. Le contrôle de ces îles est 
passé par les Arabes, les Por-
tugais, les Hollandais et les 
Britanniques, avec un retour 
aux Hollandais qui ont utilisé 
diverses méthodes pour en 
conserver l’exclusivité et faire 
monter les prix.

Le parfum séduisant de la 
muscade provient des huiles 
essentielles qui se dissipent 
rapidement une fois libérées. 
C’est pourquoi les épices fraî-
chement râpées ont un goût et 
une qualité médicinale supé-
rieures aux poudres pré-em-
ballées.

LE CLOU 
DE GIROFLE

Encore une plante aroma-
tique qui nous vient du Sud-
Est asiatique. Il stimule la 
circulation et la digestion, 
comme les autres épices 
chaudes de la planète. En rai-
son de son arrière-goût anes-
thésiant, il est utilisé avec 
parcimonie dans les recettes 
culinaires.

Le mot «  clou  » vient du 
mot romain antique « clavus »,
se référant à la forme du bou-
ton floral sec qui est sou-
vent inséré dans des oranges 
pour une senteur saisonnière. 
Quelques clous de girofle, 
consommés après un repas, 
peuvent aider à la digestion et 
rafraîchir l’haleine.

En médecine, le clou de 
girofl e est plus souvent utilisé 
sous la forme d’une huile qui 
est administrée en cas d’in-
somnie, de maux de dents et 
contre les parasites. 

HEYDRIENNE/WIKIMEDIA
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Le Palais des Congrès de Paris

Deux traditions  
classiques, un son  
magnifique 

DÈS QUE LE GONG retentit pour annoncer le début du 
spectacle, on sait que l’on va assister à un moment musical 
inoubliable. 

L’orchestre de Shen Yun associe, de façon magistrale, l’esprit,  
la beauté et la spécificité des instruments de la musique chinoise 
à la précision, la puissance et la grandeur d’un orchestre 
symphonique occidental.  
Les instruments chinois anciens dirigent des compositions 
originales, toutes créées spécialement pour chaque danse.

La musique de Shen Yun, une avancée capitale dans  
la musique classique...

DES INSTRUMENTS CHINOIS  
EXPRESSIFS
Les notes délicates, jouées  
sur les cordes pincées du pipa, 
évoquent les royaumes célestes.  
Le son enchanteur d’erhu,  
un instrument de 4000 ans,  
imite la voix humaine. Jouant  
la mélodie et accompagnés  
par un orchestre occidental,  
ces instruments anciens créent  
une expérience musicale  
d’une grande profondeur.

Pour écouter des extraits : ShenYun.com/musique

« C’était exaltant, vraiment exaltant  
et inspirant, très profond ! »
David Eaton, directeur musical et chef d’orchestre  
du New York City Symphony
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